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11. Est-ce une bonne ide e d’imposer un re gime 
de retraite CD aux nouveaux employe s? 
 

Ça pose proble me pour deux raisons. D’abord, ça 
introduit un principe de « clause orphelin » dans 
notre convention collective. Ça signifie que les nou-
veaux employe s auraient des conditions moins 
avantageuses que les employe s actuels. Et votre 
syndicat s’oppose a  ce principe de disparite s. 
 
Puis un re gime de retraite PD est condamne  a  
moyen terme s’il n’y a plus de nouveaux employe s 
qui cotisent pendant qu’ils sont jeunes pour finan-
cer les rentes des retraite s. La moyenne d’a ge des 
participants augmenterait de presque un an par 
anne e, ce qui provoquerait a  moyen terme des 
hausses de cotisation ou des baisses de rentes. 
D’ailleurs, l’employeur a pre vu cela en demandant 
e galement qu’en cas de hausses de cou ts, les rentes 
qui seront cre dite es aux employe s seront re duites. 
 

12. Mais en quoi ça peut me toucher si je suis 
pre s de ma retraite? 
 

S’il n’y a plus de nouveaux cotisants et que le re -
gime est de ficitaire, les rentes pourraient e tre re-
vues a  la baisse d’ici cinq a  10 ans, comme le per-
mettent maintenant les lois fe de rales. De plus, toute 
ame lioration future sera fort peu probable. 
 

13. En re sume , qu’est-ce que je dois retenir de 
tout ça? 
 

Un re gime a  prestations de termine es  (PD) est de 
loin supe rieur a  un re gime a  cotisations de termi-
ne es. Votre Syndicat s’oppose a  cre er un re gime de 
retraite a  deux vitesses pour les anciens et les nou-
veaux employe s. Cette approche est pre judiciable 
non seulement pour nos futurs colle gues mais aussi 
pour nos orientations futures pour le re gime PD. Le 
re gime de retraite a e te  ne gocie  de bonne foi et 
votre Syndicat croit qu’il est possible de le conser-
ver pour tous les employe s. Tout le monde a droit a  
une retraite de cente apre s avoir donne  ses meil-
leures anne es a  son employeur. 
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1. Quel est notre re gime de retraite a  TVA? 
 

Le re gime de retraite comporte deux volets. La 
presque totalite  des employe s cotisent au volet 
prestations de termine es (PD). Une minorite  a choisi 
de rester au volet cotisations de termine es (CD) lors-
qu’ils ont eu un choix a  faire en 2005.  
 

2. Est-ce que les employe s permanents et tem-
poraires ont le me me re gime de retraite? 
 

Oui, il n’y a pas de distinction entre les employe s 
permanents et temporaires en ce qui concerne le 
re gime de retraite. Tout nouvel employe  a l’obliga-
tion de cotiser le 1er janvier qui suit l’atteinte de 700 
heures travaille es dans l’entreprise. Tout employe  
permanent est admissible apre s 3 mois de service 
continu, si cette re gle est plus avantageuse. 
 

3. Est-ce que l’employeur verse de l’argent 
dans notre re gime de retraite? 
 

Oui,  les employe s versent 7% du salaire de base par 
anne e et l’employeur est responsable d’assurer la 
viabilite  financie re du re gime et de verser toutes les 
sommes additionnelles requises afin de permettre 
au re gime de garantir les rentes promises.  
 
La cotisation vise e de l’employeur a e te  e tablie lors 
des dernie res ne gociations a  7% mais il faut com-
prendre que la part verse e par l’employeur repre -
sente de la re mune ration diffe re e. Il s’agit de notre 
argent qui nous serait verse  sous une autre forme 
s’il n’y avait pas de re gime de retraite a  TVA. 
 

Guide de questions-réponses à l’intention des membres 

4. Quelle est la diffe rence entre un re gime a  presta-
tions de termine es (PD) et un re gime a  cotisations 
de termine es (CD)? 
 

La grande diffe rence, c’est qu’un re gime de retraite PD 
verse des rentes mensuelles garanties aux retraite s. Dans 
le cas d’un re gime de retraite CD, les sommes s’accumu-
lent au nom du membre avec les anne es et l’employe  
quitte a  la retraite avec un montant global qui fluctue avec 
les marche s financiers. Il lui appartient ensuite de ge rer 
cette somme pour s’assurer d’un revenu pendant sa re-
traite. Tout le risque repose sur les employe s dans un vo-
let CD.  Dans un volet PD, les risques sont assume s collec-
tivement par la caisse de retraite. 
 

5. Pourquoi Groupe TVA et d’autres employeurs sont
-ils oppose s aux re gimes de retraite PD? 
 

Parce que ces employeurs sont responsables d’e ponger les 
de ficits des caisses de retraite avec des cotisations d’e qui-
libre. Notre re gime pre voit cependant une « clause ban-
quier » qui permet a  l’Employeur de se rembourser lors-
que le re gime redevient profitable. La situation financie re 
e tant re vise e annuellement, l’employeur impute e videm-
ment dans ses budgets tout somme additionnelle qu’il a a  
verser. 
 

6. Quelle est l’ampleur du de ficit de la caisse de re-
traite, volet prestations de termine es de TVA? 
 

Au 31 de cembre 2012 (la dernie re e valuation disponible), 
le de ficit de solvabilite  du volet PD du SCFP 687 atteignait 
45 millions. Mais au cours de l’anne e 2013, les taux d’inte -
re t ont connu une belle progression et on se dirige vers un 
rendement d’environ 12% de la caisse de retraite. Selon 
nos estimations conservatrices, le de ficit au 31 de cembre 
2013 aurait fondu pour se situer a  moins de 15 millions de 
dollars. 
 

7. Est-ce que tous ces proble mes sont uniques a  
Groupe TVA? 
 

Non, l’ensemble des caisses de retraite PD au Canada ont 
e te  durement frappe es par la re cession qui a suivi la crise 
financie re de 2008-2009. Que bec a mandate  Alban 
d’Amours pour produire un rapport sur la situation et un 
plan d’action vient d’e tre de pose  par le gouvernement 
que be cois. 

 
 
 
 
 
 
 
 

8. Quelles sont les conclusions du rapport 
d’Amours et du plan d’action ? 
 

Le rapport d’Amours constate les de fis des re gimes 
de retraite a  prestations de termine es, mais il conclut 
que ça demeure le meilleur ve hicule pour assurer des 
rentes pre visibles aux retraite s. La pre sidente du 
conseil d’administration de Que becor, Françoise Ber-
trand, s’est elle-me me prononce e en faveur des re -
gimes PD dans un communique  en re action au rap-
port d’Amours.  
 
Le plan d’action de la ministre Maltais va dans le 
me me sens mais pre cise une pe riode de ne gociation 
obligatoire suivi d’une pe riode de me diation et arbi-
trage. Soulignons que nous sommes re gis par les dis-
positions fe de rales et non provinciales. 
 

9. Est-ce que le syndicat a propose  quelque 
chose pour re duire la pression sur l’Employeur? 
 

Au tout de but de la ne gociation en vue du renouvelle-
ment de la convention collective, le Syndicat a pre -
sente  une se rie d’hypothe ses de travail pour re duire 
le de ficit de solvabilite , re duire le cou t du re gime et 
re duire le risque futur de de ficit pour le re gime. 
 

10. Comment ces hypothe ses de travail ont-elles 
e te  reçues par l’Employeur? 
 

L’Employeur en a profite  pour demander une clause 
de disparite  de traitement qui pre voit de fermer le 
volet PD a  tous les nouveaux employe s pour les confi-
ner au volet CD. Paralle lement, il veut annuler  toutes 
les lettres d’entente et les droits de veto du Syndicat 
sur les textes du re gime de retraite. 


